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AVIS  DU  LIBRAIRE. 


Le  Difcours  ijne  j’ai  l’honneur  d’of- 
frir  au  Public  interejjè  tous  les  Ordres 
de  la  Société  : d tient  à Vaifance  y & peut- 
être  à la  fortune  de  chaque  individu.  Il 
ideft  pas  ici  auejtion  de  projets  vagues 
ou  incertains  y mais  dcc  prévenir  un  mal 
imminent  0 prefque  fur.  Il  n[y  a pas  un 
moment  d perdre  : If^^  0 prccautionncq- 

VOUS-. 

\ 

Latet  Anguis  in  herba. 


■P- 


'AVIS  DE  U EDITEUR. 


î l’on  examine  , avec  attention , les 
plaintes  & doléances  des  difîérens  Ca- 
hiers que  les  Députés  des  trois  Ordres 
ont  été  chargés  de  porter  aux  Etats- 
Généraux,  & dont  les  demandes  varient 
à rinfiiii,  l’on  voit  que  celles  de  toutes 
qui  intéreiïent  le  plus  l’ordre  politique 
& runiverfalité  des  Citoyens,  font  i’é- 
tabliirement  des  Etats  provinciaux  , Sc 
celui  de  î’impdt  terruorial.  Un  de  ces 
hommes  inftruirs , que  la  nature  a formés, 
pour  tout  pefer,  tout  approfondir,  & 
pour  pénétrer  jufques  dans  l’avenir,  n’a 
pu  voir  lans  frayeur  les  fondemens  de 
la  Monarchie  s’ébranler  , & l’arifto- 
cratie  remplacer  l’ancien  Gouvernement 
Français.  Tel  efl:  le  lujet  du  Dilcoiirs 
qu’il  a prononcé  dans  une  Allémblée 


des  Députés  du  Tiers-Etat,  aux  Etats- 
Généraux. 

Ce  Difcours  , dont  lobjer  roule  fur 
les  deux  points  les  plus  importans  de 
la  légiflation,  qui  doit  fortir  des  Déli- 
bérations prifes  par  les  Etats-Généraux , 
a paru  fi  fondé  en  raifonnemens  & en 
preuves , que  rAlfemblée  qui  en  a en- 
tendu la  ledure  , Ta  jugé  digne  d’être 
mis  fous  les  yeux  de  MM.  les  Députés 
du  Tiers , aux  Etats-Généraux.  Souvent 
un  trait  de  lumière  a fuffi  pour  deiïiller 
les  yeux  du  Public  , & lui  faire  fentir 
tout  le  danger  des  projets  les  mieux 
accueillis  par  la  Nation. 


DI  S C O U R S 

PRONONCÉ 

DANS  UNE  ASSEMBLÉE 

DES  DÉPUTÉS 
PAR  LE  TIERS-ÉTAT, 
AUX  ETATS-GENÉRAUX. 

Messieurs, 

C’est  ici  que  le  même  intérêt  nous  rafiembîe 
&:  nous  unit  ; ici  nulle  diftinclion  d’états;  nous 
fommes  tous  Freres;  tous,  nous  faifons  partie 
de  ce  grand  Corps,  appelle  le  Tiers-Etat  de  la 
France  ; ce  ne  font  plus  nos  intérêts  particu- 
liers que  nous  avons  à difeuter,  c’eft  l’inrérêc 
général  d’une  foule  d'individus  innombrables. 
Ici,  enfin,  nous  ne  fomroes  plus  ce  que  nous 
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étions  hier,  Magidrats , Officiers,^  Gens  en 
place  NfVocians , Employés,  Cultivateurs.il 
Lt  ;our;;r  nos  vues  vers  ce  grand  enihntbie 
dont  nous  femnaes  Membres;  il  tant  nous  de 
pouiller  des  opinions,  des  habitudes,  des  pré 
jugés,  des  principes  mêmes  que  nous  avons 
puifés  & eontraftés  dans  nos  Etats  divers  , pont  . 
nous  transformer  en  Citoyens  ; & qu’cft-ce 
qu’un  Citoyen,  Meiheurs?  c’eft  l’ami  de  la  pa- 
trie, c’ell  Vami  des  hommes,  c'eft  celui  qui, 
oubliant  fes  intérêts  les  plus  chers,  dirige  les 
idées  , fes  penchans , fes  aclions  vers  le  Dien 
conimun  : quoiqu’on  puilTc  dire  que  lintéiet 
vénérai  n’étant  autre  chofe  que  la  réunion  des 

hit 'réts’ particuliers,  le  Citoyen  lui-même  pro- 
fite du  bonheur  commun;  mais  il  eft  heureux 
eue  des  irtentions  pures  & dirigées  vers  le 
bien,  contribuent  à notre  bonheur,  en  failant 
cclui’des  autres,  d:  c’cll  ce  qui  ne  manquera  pas 
d arriver  li , dans  la  révolution  générale  que 
les  Etats-Géneranx  femblent  préparer  à ce  grand 
Empn-c,  toutes  les  penfées,  tous  les  defirs  de 
ceux  qui  doivent  reprefenter  la  Nation,^  ten- 
dent à op''rer  ce  grand  œuvre  de  la  fehcite 
publique.  Mais  qu’entend-t-on  par  la  te  icité 
pub’.icue?  Confiücroit-elle  dans  une  bbeit 
illm  h 'e,  dans  une  imdépendance  abiolue,  dans 
!a  jouilfance  de  ce  qui  peut  fatistaire  nos  goûts, 
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nos  plaifirs?  Non,  Mcirieurs  ; l’homme  liors 
dans  l’Etat  naturel,  a perdu  une  partie  de  la 
liberté  dans  l’Etat  de  lociété;  déjà  les  principes 
de  fon  éducation  lui  ont  appris  ce  qu  il  doit  a 
fes  femblables  , ce  qu’il  doit  à la  focicte  entieie, 
ce  qu’il  doit  au  Chef  qui  la  commande.  Con- 
traint d’abord  de  faire  plier  fa  liberté  aux  prin- 
cipes de  1 éducation , il  la  retrouve  dans  1 Etat 


focial,  oii  la  pratique  des  vertus  civiles  & mo- 
rales dont  il  a puifé  les  principes  dans  léüuca- 
tion , contribue  à la  félicité  commune;  cefl-la 
que  bon  fils,  bon  mari,  bon  pere,  le  Citoyen 
vertueux  jouit  de  fa  liberté  lotis  la  lauve-gaide 
des  loix.  Ainli  la  liocrte  de  1 homme  en  fociete^ 
n’eft  paSjConame  je  l’ai  dit , illimitée,  elle  eft 
foumife  aux  loix  faites  pour  l’entretien  de  l’or- 


dre public;  «Sc  la  dillindtion  du  tien  & ou  mien 
cft  la  première  de  toutes,  & peut-etre  la  loi  d ou 
dérivent  toutes  les  autres  dans  un  Etat  police  , 
car  qu’entend-t-on  par  le  tien  & le  mien?  Ce 
n’eft  pas  fans  doute  feulement  le  partage  des 
nchefTes  foncières  & mobiliaires  entre  les  Ci- 
toyens j ce  lont  les  égards  relpedlus  qu  ils  fe 
doivent  mutuellement  ; ce  font  les  diftinclions 


que  la  Conftitution  monarchique  a établies  entre 
les  Citoyens  par  la  différence  des  rangs,  des 
dignités-,  c’eft  l’obéiffance  due  à ceux  qui  nous 
commandent,  & qui  remonte  jufquau  Ibuverain, 

A iv 
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Toutes  ces  chofes  font  partie  du  tien  & du 
mien, 

Ctft  ainfi  , Meilleurs  , qu’en  rempliiTant  tous 
ces  devoirs , nous  fommes  libres  , nous  fommes 
Citoyens. 

Mais  ce  n’efl  pas  tout.  Comme  nous  jouifTons 
tous  des  avantages  de  la  force  publique  qui 
maintient  la  sûreté  de  nos  vies  & de  nos  biens, 
foit  contre  les  ennemis  du  dehors  , foit  contre 
ceux  de  l’int'rieur,  il  faut  néceifairement  que 
toutes  les  dépenfes  néceifaires  pour  l’entretien  de 
cette  force  publique  , foient  partagées  parmi  les 
différentes  clafles  de  Citoyens  ; & la  raifon  & 
la  juilice  veulent  que  chacun  contribue  à ces 
dépenfes  , en  raifon  de  l’intérêt  plus  ou  moins 
grand  , en  raifon  du  plus  ou  moins  d’utilité  qu’il 
retire  de  cette  force  publique.  Cette  vérité  ell: 
une  , elle  eff:  fimple  & ne  peut  pas  fouffrir  de 
contradidion. 

Cet  affujettiffement  à la  charge  commune  n’en- 
chaiiie  point  encore  la  liberté  du  Citoyen  ; elle 
l’affure  au  contraire  fous  la  condition  quelle  foit 
iuffe  , qu’elle  foit  également  répartie  : le  feul  cas 
où  il  feroit  porté  atteinte  à fa  liberté  , feroit  celui 
où  des  claffes  de  Citoyens  plus  favonfées , con- 
U'ibucroicnt  moins  que  les  autres  aux  dépenfes 
communes. 
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Cette  liberté  feroii  encore  blefféc  , ü les  de- 
niers du  tréfoi  public  étoient  dilfipés  par  ceux 
qui  en  fout  les  adminiftrateurs  & les  économes, 
en  les  employant  arbitrairement  à des  dépenfes 
étrangères  à leur  deflination  ; car  le  reverfement 
de  ces  dépenfes  fur  la  fociété , feroit  contraire  à 
la  volonté  des  Citoyens. 

J’ai  dit  ailleurs  que  la  différence  des  diftinc- 
tions  & des  rangs  établis  dans  la  conflitution 
monarchique , faifoit  partie  des  égards  que  les 
Citoyens  fe  doivent  réciproquement  ; mais  fi 
ceux  qui  font  en  droit  de  les  exiger  , venoient  à 
en  abufer,  Il  les  clalfes  fupérieures  venoient  à 
pefer  fur  les  claffes  inférieures  , en  ufant  de  leur 
puiffance  ou  de  leur  crédit  pour  faire  retomber 
fur  elles  la  plus  forte  partie  des  charges  de  l’Etat, 
la  liberté  du  Citoyen  feroit  encore  attaquée  , 
puifque  fes  droits  à la  julficc  diflributive  feroient 
bleffés  , & qu’il  n’y  auroit  plus  d’équilibre  dans 
la  répartition  des  charges  publiques. 

Pareillement  ce  feroit  contre  la  liberté  du 
Citoyen  que  les  loix  qui  la  protègent , feroient 
tranfgreffées  par  les  Magifirats,  à qui  la  garde  en 
eft  confiée  , puifqu’il  n'y  auroit  plus  de  difiérence 
entre  le  jufie  &:  l'injufie  , puifque  le  droit  le  plus 
affuré,  feroit  immolé  à la  faveur , au  crédit , à 
l’arbitraire. 


Telles  font , Meffieurs  , les  idées  que  je  me 
fuis  formées  de  la  liberté  du L>itoyen,qui  coulli- 
tue  effentiellcment  la  félicité  publique;  car  cette 
félicité  confille  principalement  dans  le  libre  exer- 
cice  des  droits  de  chaque  individu  , dégages  de 
toutes  les  entraves  qui  peuvent  taire  obilacle  , 
dans  la  jutle  répartition  des  charges  communes^ 
dans  la  sûreté  des  vies  & biens  , & dans  la 
protection  des  loix  atfurée  par  rincégnté  dea 
Magiftrats.  Il  reliera  fans  doute  a dehrer  pour 
la  félicité  commune  , l’égalité  des  conditions 
& des  fortunes  ; m.ais  elle  ne  peut  exiller  ni 
dans  les  Monarchies,  ni  chez  les  Delpotes,  ni 
même  dans  les  Républiques.  L âge  d or  nous  re- 
trace feul  cet  heureux  temps  oh  les  hommes 
agriculteurs  & bergers  jouifToient  de  cette  éga- 
lité de  condition , mais  non  pas  de  nchelTes  , 
puifqu’il  y en  avoit  parmi  eux  qui  fe  dillinguoient 
par  le  plus  grand  nombre  de  troupeaux.  Par-tout 
& dans  tous  les  âges  , il  y a eu  inégalité  de  for- 
tunes , foit  induhrie,  foit  force,  foit  adrelTe,  foie 
bonheur  ; par-tout  des  individus  privilégiés  ont 
été  plus  favorifés  des  dons  de  la  fortune,  par- 
tout aulli  des  hommes  nés  fous  une  étoile  moins 
heureufe  , ont  été  privés  de  les  faveurs.  Telle  effc 
la  dalle  de  l’artifan  , des  laboureurs  & de  tous 
ceux  qui  s’occupent  des  travaux  de  l’agriculture; 
mais , attachés  au  fol  qui  les  a vu  naître , ku^ 


félicité  confifle  à jouir  du  fruit  de  leurs  labeurs, 
en  acquittant  des  charges  modérées  & propor- 
tionnées à leurs  facultés. 

Qu’il  s’en  faut  bien  , MefTieurs  , que  le  Tiers- 
Etat  jouiffe  de  cette  félicité  ! L’hiftoire  de  la  Mo- 
narchie ne  nous  montre  que  vicillitudes  dans  fa 
condition , libre  dans  le  principe  , puis  tenu  aans 
refclavage  fous  le  gouvernement  féodal.  Nous 
ne  le  voyons  recouvrer  une  apparence  de  liberté , 


que  pour  être  dans  les  liecles  poflcrieuis  tyraii- 
nifé  par  les  Grands.  Plus  rapprochés  du  trône 
par  les  emplois  importans  qu  ils  y occupent , le 
Monarque  répand  liir  eux  les  honneuis  & les 
grâces  : les  grands  privilèges  dont  ils  jouifient  , 
quoique  les  caulcs  en  ayent  cefTé  , rejettent  en 
entier  fur  le  Tiers-Etat  le  fardeau  des  impofitions 
ordinaires  ; & la  miTe  de  ces  impofitions  fe 
grofiit  de  règne  en  régné  des  gratifications,  des 
penlions  t]ui  leur  font  accordées.  \ous  le  favez  , 
Mellieurs,  juiqu’à  quel  point  l’abus  des  grâces  a 
été  porté!  puifiqu’une  feule  famille,  puiflante  par 
fes  pofielhons  , jouit  de  i,<oo,ooo  liv.  en  bien- 
faits de  cette  eQece  , c’dl-à-dire  , du  produit  des 
impofitions  d’une  Province  entière.  Cependant, 
les  befoins  de  1 Etat  s’accumulent,  6:  la  guerre 
déclarée  en  1741  , annonce  la  nécellicé  de  trou- 
ver de  nouvelles  rciTourccs.  On  établit  l impôt 


territorial  , des  vingtièmes 


dont  perfonne  ne 


de  voit  ctre  exempt  : mais  le  Clergé  s’en  difpenfc 
fous  le  prétexte  de  fes  privilèges  : un  Miniflrc 
patriote  lutte  long-temps  contre  ce  Corps  for- 
midable , dont  il  exige  des  déclarations  ; mais 
le  temps  fe  paffe  en  vaines  difcuflions  ; l’on  écrit 
pour  & contre,  & la  retraite  du  Minière  laiflc 
le  Clergé  maître  du  champ  de  bataille.  Quant  à 
la  NoblefTe  , on  la  voit  employer  les  manœuvres 
les  plus  odieufes  peur  priver  l’Etat  de  la  dette 
qu’elle  doit  acquitter , comme  le  Tiers-Etat.  Les 
baux  à terme  des  grandes  terres  ne  font  plus  que 
des  actes  fimulés  dans  les  mains  des  fermiers  pour 
fervir  à l’impofition  des  vingtièmes  ; les  contre- 
lettres  feules  en  déterminent  la  valeur;  inutile- 
ment les  perfonnes  prépofées  pour  la  vérification 
du  produit  des  fonds  fujets  à l’impofition,  ont 
démontré  la  fauflecé  des  prétendus  baux , en  les 
rapprochant  des  baux  à ferme  confentis  par  les 
particuliers,  quelquefois  même  par  la  découverte 
des  contre-lettres  ; le  crédit  , la  puiffancc  ont 
bientôt  impofé  filence  au  fubalterne  téméraire; 
la  réhllance  a été  regardée  comme  une  injure  , 
&:  on  l a fouvent  menacé  de  fa  deflitution.  Tel  a 
été,  Mefheurs,  l’effet  du  defpocifme  des  Grands, 
qu’on  voit  encore  aujourd’hui  de  grands  pro- 
priétaires en  crédit , impofés  dans  les  rôles  des 
vingtièmes  à 2 ou  3000  liv.  oii  ils  devroieî  t en 
payer  15  à 20  , pour  des  terres  en  dignité, dont 


'3 

le  produit  fe  monte  dmuis  cent  jufqii’à  deux 
cents  milie  livres.  Si  ces  liits,  Meffieurs,  ii’étoient 
pas  fuffilamment  conflacés  par  la  notoriété  pu- 
blique , il  vous  fuffiroit  fans  doute  de  l’aveu 
qu’en  ont  fait  plufieurs  Grands  du  Royaume  dans 
l’Affemblée  des  Notables  de  1787. 

Vous  paroîtra-t-il  étonnant  que  cette  impo- 
lîtion  , la  feule  qu’on  doive  regarder  comme 
exempte  de  l’arbitraire,  ne  fe  foit  jamais  montée 
a moitié  du  produit  qu’elle  devoir  avoir  , fi  elle 
avoir  pu  être  établie  dans  la  véritable  proportion 
des  revenus  des  grands  domaines AufTi,  le  Gou- 
vernement, fruflré  d’une  partie  des  produits  de 
cette  impofition,  a été  obligé  d’y  fuppléer  par 
d'autres  voies  , comme  on  l’a  vu  par  tous  les 
Edits  bu r faux  qui  ont  paru  fous  le  miniüere  de 
l’Abbé Terray.  Peut-être  ne  faura-t-on  pas  mau- 
vais gré  à ce  Miniflre  , dans  la  nécelîité  où  il 
s’efl:  trouvé  d’établir  la  balance  entre  les  reve- 
nus & les  charges  de  l’Etat  , d’avoir  employé 
ces  moyens  d’y  parvenir.  P^rmi  tous  les  écrits 
quela  fcieuce  politique  a produ.ts  de  nos  jours,  je 
n’en  vois  aucun  qui  ait  confidéré  l’impôt  indireél 
dans  fon  rapport  avec  l’intérêt  du  Tiers-Etat. 
Tout  impôt  qui  fe  perçoit  fur  les  objets  decoufom- 
mation  , a cela  de  jufie , qu’il  porte  également 
fur  toutes  les  clafTes  de  Ctcyens , & qu’il  fe 
proportionne  aux  facultés  , puifque  la  contribu- 
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non  de  chaque  individu  ell  en.  raifon  de  la  con- 
fommation^  au  lieu  que  Vimpofition  fur  les  per« 
fonnes,  comme  fur  les  fonds , eft  nécelTairement 
arbitraire  ; donc  l’impôt  indire(5l  ef:  le  plus  favo- 
rable au  Tiers- Etat  j dans  ce  fens  , qu’il  s’égalife 
avec  juftice,  & que,  ni  la  confdération  , ni  la 
faveur, ni  le  crédit  n’y  peuvent  avoir  d’influence; 
enferte  qu’il  tient  le  plus  parfait  équilibre  entre 
la  médiocrité  des  fortunes  & la  richeffe.  Ajoutez 
que  la  perception  de  l’impôt  pefe  moins  fur  les 
contribuables , par  la  raifon  qu’elle  efl  journa- 
lière & peu  fenbble.  Il  y a,  à la  vérité,  cette  diffé- 
rence que  les  frais  de  perception  de  l’impôt,  font 
beaucoup  plus  ccnfidérables  que  ceux  du  recou- 
vrement des  imputions  perfonnellcs  & fon- 
cières. L’on  s'eft  toujours  récrié  contre  les  ar- 
mées d’Ernployés  , &z  le  grand  nombre  de  Bu- 
reaux eju’entrainent  les  Régies  des  Aides,  du  Sel 
& du  Tabac  ; m^ais  j’obferve  , en  premier  lieu  , 
que  la  plus  forte  partie  de  ces  frais  font  payés 
par  ceux  qui  en  font  la  plus  forte  confommation , 
& en  fécond  lieu  , je  demande  au  profit  de  qui 
tournent  les  frais  de  régie,  fi  ce  n’eft  à celui  d’une 
multitude  d’individus  , faifant  partie  du  Tiers- 
Etat;  & qui  ne  tirent  leur  fubfiflancequedii  pro- 
duit deleurs  emplois. Le  numéraire,  répandu  dans 
tant  de  mains,  n’efl  donc  pas  perdu  pour  1 Etat  ; 
il  y rede,  au  contraire  ; & comme  c’eÜ  dans  les 


imaîns  qui  n’ont  que  le  néceflaire  , que  la  circula- 
tion de  refpecc  fe  fait  avec  le  plus  d’adivité  j, 
ellepaiïe  rapidement  en  d’autres  mains,  & revient 
par  mille  canaux  à fafource.  J’aurois  bien  d’autres 
réponfes  à faire  a d’autres  objediions  ; mais  ce 
n’cft  pas  là  mon  objet;  j’ai  feulement  voulu  faire 
connoître  combien  la  puiffance  des  Grands  & du 

X 

Clergé  a pefé  fur  le  Tiers-Etat  depuis  le  com- 
mencement de  la  Monarchie,  combien  il  a été  le 
jouet  de  rinjuftice  de  ces  deux  Corps  ; qu’entre 
l’impôt  direél  & l’impôt  indireél , fon  choix  de~ 
vroit  porter  fur  celui-ci  de  préférence, comme  le 
plus  jufle. 

Mais  voici  un  nouvel  ordre  de  chofes  : l’on 
annonce  un  bouleverfement  total  dans  la  confli- 
tution  de  la  Monarchie;  les  dettes  de  l’Etat  por- 
tées à leur  comble,  en  font  la  caufe;  un  déficit 
monftrueux,  mais  dont  l’objet  efl:  encore  inconnu, 
annonce  que  l’Etat  eft  en  danger  : fes  reffonrees 
néanmoins  font  inépulfables  ; cependant  les  im- 
pôts de  toute  cfpece  étant  portés  au  dernier 
période  , il  faut  tout  renverfer,  tout  brifer  ; un 
impôt  territorial  fur  les  propriétés  foncières,  & 
un  impôt  fur  les  perfonnes  , doivent  remplacer 
tous  ceux  qui  ont  été  créés  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  : & dans  un  moment  , 
aides  , gabelles  , tabac  , droits  domaniaux,  & une 
infinité  d’autres,  doivent  être  fupprimés , &en- 
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traîner  dans  leur  chute  un  très-grand  nombre 
de  familles  confide'rables , & plufieurs  milliers 
d’individus  attachés  à ces  régies.  Les  Etats- 
Généraux  du  Rovaume  font  convoqués  par  Dé- 
putés, chargés  d’y  porter  les  plaintes  & doléan- 
ces des  Peuples  ; & pour  qu’il  ne  relie  rien  de 
la  formée  ancienne  du  Gouvernement,  toutes  les 
Provinces  de  ce  valle  Empire  doivent  être  éri- 
gées en  Etats  provinciaux. 

Il  n’ell  pas  de  m.on  fujet,  MelTieurs,  d’exa- 
miner pourquoi  les  Notables  ont  été  convoqués 
en  ni  pourquoi  les  Etats-Généraux  font 

convoqués  en  17^^  • qn^nd  tout  ell  fait,  il  ny 
a plus  rien  à dire.  Mais  lur  quoi  fonder  cette 
joie  prelqu’univerfelle  que  femble  caufer  la  te- 
nue des  Etats-Généraux  ? C’ell  ce  que  j’ai  peine 
à concevoir  , car  fi  c’ell  aux  motifs  qui  les  ont 
provoqués  que  l’attention  publique  doit  fe  fixer  ^ 
ils  feroient  plutôt  pour  la  Nation,  un  fujet  de 
douleur  que  de  jOie  , puifque,  loin  de  diminuer 
la  fomme  de  nos  charges  & de  nos  malheurs , il 
s’agit  , au  contraire , de  les  augmenter  pour 
remplir  le  vuide  de  nos  Finances  : voilà  , Mef- 
fieiirs,  le  véritable  objet  de  cette  tenue  d’Etats- 
Généraux  ; voilà  ce  qui  fait  renaître  le  projet  de 
l'Impôt  territorial,  jadis  enfanté  par  les  Eco- 
nomilles,  & celui  des  Etats  provinciaux.  Tout 
ce  que  peuvent  contenir  vos  Cahiers  d étranger 


à cet  objet , n’db  qu’un  accefToire  fur  lequel  il  në 
peut  être  fatué  pendant  la  trop  courte  duree  des 
Etats.  Tout  ce  qui  attaque,  par  exemple,  les 
droits  de  propriété  du  Clergé  & de  la  NoblclTe, 
les  fiipprellioi'.s  & réunions  de  Tribunaux,  & 
eaucoup  d'autres  demandes,  ne  peuvent  être 
dilcutées  qu’au  Confeil  de  Sa  Majelîé.  Confuitez^ 
fur  cela , les  doléances  préiëntees  aux  Etats  tenus 
Ions  différens  regnes_  & notamment  ceux  de  la 
minorité  de  CharlesTX  , vous  y trouverez  la 
plupart  des  mêmes  doléances  que  renlérmeiit  vos 
Cahiers^,  & fur  Iciquciles  il  ,-,’a  ,am.„s  été  lîatué. 

Au  furplus,  Mcineiirs,  vos  veux  font  déjà 
remplis  dans  la  partie  de  vos  dolfinces  qui  con- 
«rne  l’égalité  de  partage  des  Impôts  entre  le 
Tiers-Etat , le  Clergé  & la  NoblclTe  ; c’eft  un 
facrifice  de  la  part  de  ces  deux  Orares  , dont  les 
fartes  de  la  Monarchie  ne  fourmirent  aucun 
exemple.  Cette  époque  ferme  un  rapprochement 
&,  pour  ainlt  dire,  une  conftifioii  des  trois 
Ordres;  foie  jiilhce,  foit  contrainte , ils  recon- 
noilTent  enfin  que  ces  grands  privilèges,  ces  pri- 
VI  eges  fl  onéreux  au  Tiers-Etat,  ne  leur  ont 
été  originairement  accordés  par  les  Rois  ô:  par 
.a  Nation  , qu’en  dédommagement  de  chai-^-s 
qui  ne  fubfirtent  plus.  Il  n’exifie  plus  entre  ce’s 
deux  Ordres  & celui  du  Tiers,  d’autre  dim 
rence  que  les  prérogatives  & les  droits  que  Icué 
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donne  la  grandeur  à nos  hommages;  du  refîc  j 
îious  forames  tous  égaux  , quant  d la  répartition 
des  charges  communes. 

Mais  comprenez  - vous  bien  , Meflieurs  ? 
comment  le  Clergé  & la  î^oblefTe  ont  pu  fe  dé-* 
fifler  en  un  moment  de  ces  grands  privilèges 
contre  lefquels  on  a réclamé  pendant  plufieurs 
fieclcs  , & dont  ils  ont , pendant  fi  long-temps , 
refufé  le  facrifire  ? Non  , je  ne  croirai  jamais 
que  ces  deux  Ordres  y renoncent  de  bonne  foi, 
tant  qu  il  leur  reliera  des  moyens  pour  revenir 
contre  l'engagcnmnt  ciu  ils  contrarient  envers  la 
Nation  ; & , malheurenrement , je  leur  en  vois 
deux  , leur  force  & notre  foiblelTc  inutilement 
un  inllant  d’énergie  & un  fentiment  de  liberté 
excité  par  une  foule  d’écrits  fortis  du  milieu  de 
uous , ont  agrandi  nos  idées  & relevé  notre  cou- 
rage; la  grandeur,  la  puiflance  & le  crédit  re-* 
prennent  bientôt  leurs  droits  ; il  ne  faut  que 
l’occalion  pour  en  profiter,  ishl  quelle  occalion 
plus  favorable  peut  donc  fe  préfenter  à ces  deux 
Ordres , que  celle  de  rétabliiïcment  des  Etats 
provinciaux?  Comment  fe  peut  - il  que,  lans 
examiner,  fans  retlechir , la  Nation  ait  iccu  , 
avec  acclamation  , un  projet  aufii  délafireux , je 
ne  dis  pas  pour  le  Clergé  & la  NoblefTe,  mais 
pour  le  Tiers-Etat  ? 

Quoi  ! Melheurs,  des  Etats  provinciaux  l mais 


Je  vois  déjà  le  Gouvernement  ariftocratique  rem- 
placer , en  France , le  Gouvernement  monar- 
chique; je  vois  le  Tiers-Eiat  ramper  foüs  Fem- 
pire  de  la  Nobleire;  je  vois  ...... 

^ Mais,  dira  quelqu’un,  à quoi  penfez-vous? 
Dès  que  les  Repréièntans  du  Tiers  fe  trouveront 
aux  Etats,  en  nombre  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres  , ils  feront  en  nombre  & force 
fuffifans  pour  s’oppofer  aux  entreprifes  du  aer<^é 
& de  la  Nüblelfej 

Je  réponds  à cela,  que  l’égalité  du  nombre 
pourroit  en  effet  établir  l’équilibre  dans  les  Dé- 
libérations , fl  le  Tiers  jouiffoit,  dans  les  étjreni-. 
blees  (Je  ces  Etats,  de  la  preiideiicc  concurrem- 
ment avec  le  Clergé  la  Nobleff;^  mais  commes 
il  en  eft  autrement  dans  la  formation  des  Etats 
& comme  le  Tiers  n’y  cfà  pas  admis  à la  préfil 
dencc,  il  s’enfuit  une  inégalité  de  force  qui  ré- 
fulte  de  la  prépondérance  qu’ont  toujours  ceux 
qui  préfident  dans  les  Délibérations. 

Que  j aimerois  une  tenue  d’Etats  dans  laquelle 
les  perfonnes  fages  des  trois  Ordres  affemblés 
pour  délibérer  fur  lesfubfides  à fournir  au  Gou- 
vernement, (St  enfuite  fur  les  projets  utiles  aux. 
Provinces  , fe  confondreient  fans  diffindion 
d’états  IJ’y  voudrols  une  égalité  parfaire,  <St  qu’en 
fioniéquence  les  Repréfentans  du  Tiers  fuffçnt' 
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non-feulement  admis,  à leur  tour  , à la  prélî-^ 
dence  , mais  encore  qu’ils  fuflent  mêlés  avec  le 
Clergé  & la  Noblefle,  de  maniéré  que  chaque 
Membre  du  Tiers  fe  trouvât  entre  un  Noble  & 
un  Membre  du  Clergé  ; voilà  comme  on  peL.S 
dire  qu’il  y aurcit  égalité  de  reprélentation  & de 
ibree  ; de , dans  ce  fens , j’applaudirois  à Téta- 
bliflement  des  Etats. 

Qu’on  ne  me  parle  point  de  cette  compofitioa 
d’anciens  Etats  de  Province,  ni  de  ces  AlTeni- 
blées  modernes  , qui  en  font  le  fimiulacre  , qu’on 
appelle  Provinciales , ou  le  Clergé  de  la  NoblelTe 
préfidant  dans  les  Séances,  & dans  toute  occa« 
fion  , le  Tiers-Etat,  ne  paroifient  l’admettre  a 
leurs  Délibérations  que  pour  mieux  faire  con- 
noitre  leur  domination  & fa  dépendance.  Jamais 
dans  un  fiecle  aulîi  éclairé  que  le  nôtre,  des  Mi- 
nières attentifs  au  bien  delà  partie  de  la  Nation 
la  plus  nombrenfe,  n’auroient  dû  prendre  pour 
modelés , des  Etats  formés  dans  ces  temps  de 
barbarie  & d’ignorance  , ou  le  Gouvernement 
féodal  tenoit  encore  la  plus  grande  partie  dut 
Tiers  dans  l’efclavage.  Ou  en  leroit  donc  la  li- 
berté du  citoyen  , s’il  étoit  vrai  que  le  refte  de 
la  Nation  duc  être  fourni  fe  à un  tel  régime  ? 
Voyons  donc  quel  bien  ont  fait  ces  Anèocraces 
dans  l’étendue  de  leur  domination.  Je  parcours 
ia  Bretagne  , cette  Province  qui , de  nos  jours^ 


s’eft  montrée  la  plus  jaloufc  de  fes  privilèges  g 
^ je  ne  trouve  dans  fon  intérieur  , que  ferres 
incultes,  habitans  miférabîcs , fous  le  joug  d'uuC 
NoblelTe  altiere  ; raifance  s’y  efl  feu lemenjt  con- 
finée dans  les  ports , parce  que  le  commerce  ma« 
ritime , libre  & independanr , fe  rciTent  moins 
de  l’influence  du  defpotifmc,  du  Clergé  & de  la 
NoblefTe.  Avant  l’époque  où  M.  le  Duc  d’Ai-- 
gulllon  a été  nommé  Commandant  en  Bretagne, 
les  Etats  ne  s’étoient  jamais  occup 's  de  la  répa- 
ration des  routes  ; ce  fut  ce  Commandant  quj 
leur  en  donna  la  première  idée;  il  falioit  un 
homme  nouveau  dans  cette  Province,  pour  ap- 
prendre aux  Etats  à s’occuper  d’une  partie  aufll 
effentielle  au  b»en  du  commerce.  Toujours  , à 
la  vérité  , ces  Etats  ont  repoufle  les  Impôts  que 
le  Gouvernement  a voulu  leur  faire  partager 
avec  les  autres  Provinces  du  Royaume,  fouvtnt, 
â la  vérité  , fans  fuccès  ; mais  le  Tiers-Etat  n’en 
a pas  été  plus  heureux.  Les  dépenfes  éiiOrmes  de 
l’entretien  «Sc  de  la  tenue  des  Etats,  les  gratifica- 
îîons  annuelles,  les  penfions  prodiguées  à diffé- 
rentes perfonnes  de  la  NoblefTe  & du  Cle 
les  contrats  d’emprunts  faits  par  la  Province,  qui 
fe  montent  à environ  vingt-^cinq  millions,  for- 
ment l’objet  d’une  maffe  d’impofitions  perpétuel- 
lement rejettée  fur  le  Tiers-Etat , fans  que  les 
Nobles  contribuent  autrement  aux  charges  de  la. 
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province  que  par  les  vingtièmes  affis  fur  les 
biens-fonds  , & par  une  légère  capitation. 

Ce  que  l’on  dit  ici  de  la  Bretagne  peut  s’appli- 
quer à tous  les  pays  d’Etats  de  la  France  : mais 
ce  qu’il  y a par-tout  de  plus  remarquable,  c’efl 
la  morgue  de  la  NoblelTc;  c’eft  ce  ton  de  fupé- 
riorité  fur  le  Tiers-Etat  qui  n’exilte  que  dans  ces 
Provinces  privilégiées,  & qui  femble  lui  rap- 
peller  fans  ceffe  fon  ancien  état  d’efclavage. 

Gardons-nous , Meilleurs  , de  retomber  dans 

ces  temps  de  barbarie,  au  milieu  defquels  fe  font 

formés  ces  états  monllrueux  : lailTons  gémir  les 
♦ . ^ 

Peuples  feus  le  poids  des  chaînes  qui  les  lient  ; 

mais  ne  lesi  mitons  pas.  Le  temp^  viendra  , où  , 
jaloux  de  notre  bonheur  , les  Peuples  s’élève- 
ront contre  leurs  opprelfeurs  : mais  , que  dis-je  ? 
ce  temps  eftdéjà  venu;  déjà  le  mécontentement 
du  Tiers-Etat  a éclaté  dans  la  Bretagne  ; il  y 
réclame  fa  liberté  , ce  droit  imprefcriptible  de 
l’homme  , contre  le  defpotifme  du  Clergé  & de 
la  NoblelTe , & cette  cloche  d’alarmes  s’efî;  fait 
entendre  dans  toutes  les  parties  du  Royaume. 

Vous  citerai-je  encore  des  exemples  d’établif* 
femens  plus  modernes  ? Vous  coniioifFez  ces  ad- 
imlniftrations  provinciales  qui  ont  été  créées  dans 
la  haute  Gviicnne  & dans  le  Berry  f Eh  bien  1 
MeTieurSj  ces  Fiovinces,  après  une  épreuvç 
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4e  ces  adminiftr^itions  pendant  quelques  années^ 
en  ont  folliciré  & follicicent  encore  au  Confdl 
la  rupprefîion  par  des  Mémoires  lignés  de  plu- 
fieurs  milliers  d’Hab’tans,  & leur  motif  fondé 
fur  des  furcharges  d’impôts , y annoncent  dcg 
abus  dans  tous  les  genres  ( i). 

Quel  feroit  donc  le  fort  du  Tiers , li , dans  ce 
moment  de  crife , il  ne  refléchifToit  pas  férieu- 
fement  fur  fes  véritables  intérêts , s’il  n’exami- 
noit  pas  ce  qu’il  a été  dans  le  Gouvernemerc 
actuel , ce  qu’il  doit  être  dans  celui  qu’on  veue 
introduire  ? Oui , fans  doute , ce  qu’il  doit  être , 
& il  fera  quelque  chofe  , Il  la  compofition  des 
Etats  provinciaux  qu’on  annonce,  lui  aiïuie  le 
droit  d’y  préfider  à fou  tour  , fi , comme  je  l’ai 
dit  , on  fupprime  dans  les  AlTemblées  toutes 
diftindions  de  rangs  & d’honneur , li  enfin  il 
régné  entre  tous  les  Membres  une  parfaite  éga- 
lité, de  même  qu’elle  doit  régner  dans  la  répar- 
tition des  impôts.  S’il  en  efl  autrement , & li 
i’organifation  de  ces  nouveaux  Etats  cil  rncdulcc 
fur  celle  des  anciens  , même  des  AiTemblécs 
provinciales  aduclles  , le  T.ers-Erat  fera  fans 
force j à peine  fa  foible  voix  pourra  le  faire  en- 
tendre pour  exprimer  fes  gémilT-mens  contre  le 


f t]  Voyez  le  petî:  Onvrage 
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defpotifmc  & la  tyrannie  des  Grands.C’efl  alorsj 
MelFieurs,  que  nous  verrons  paroître  le  Gouver- 
nement ariilocratique, celui  de  tpusleplus  infup- 
portabîe  pour  le  liers-Etat  ; c’efi  alors  que  nous 
verrons,  comme  dans  la  Bretagne,  ces  arillocra- 
tes  diiüfder  en  maîtres  de  nos  fortunes  , & 
reporter  la  plus  torte  partie  des  charges  fur 
le  Tiers- Eiat! 

J entends  quelqu’un  me  dire:  mais,  croyez- 
vous  que  les  perfonnes  du  Tiers  , prefentes  \ 
1 Affemblce  des  Etats  ^ ne  s'oppoferont  pas  aux. 
projets  qui  leur  feroient  préjudiciablesi’ 

Non,  Meilleurs,  jc  ne  croirai  jamais  i la  force 
du  Tiers  contre  ces  entreprifes.  je  vous  donne 
d’abord  pour  exemple  ce  qui  s’tft  paifd  dans  h 
Bretagne  , & fans  doute  dans  tous  les  pays 
d’Etats  ; je  vous  citerai  en  fécond  lieu  pour 
exemple  les  Provinces  de  la  haute  Guienne  & du 
Berry , auxquelles  il  n’a  fallu  que  peu  d’annees 
pour  recoiinoitre  le  poids  de  ces  Affemblecs 
provinciales , où  le  Clergé  6c  la  Nobleffe  ont: 
pris  la  prépondérance  la  plus  marquée.  Mais , 
comment  voulez-vousque  le  Tiers  puilTe  oppolcr 
des  forces  fiiffifanres  à ces  deux  premiers  Ordres  ? 
Sans  parler  des  égards  qui  leur  font  dûs  , ni  de  la 
prépondérance  que  leur  donne  la  prcfideiice  , ne 
comprenez  - vous  pas  combien  la  grandeur  , b 
çifdiï  & la  picEeüe  peiine.nt  avwir  d’ir.fluçncc  [uï 
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les  délibérations,  combien  d’individus  dépendent 
des  deux  premiers  Ordres , à raifon  des  grands 
domaines  , des  fiefs  & dignités  qu’ils  poflédenc, 
des  relations  d’intérêts , de  la  protection  ou  des 
grâces  qu’ils  en  attendent  ? Je  vois  déjà  dans  les 
Etats  la  moitié  des  Députés  du  Tiers  fubjugués 
par  ces  caufes , & la  pluralité  des  fuffrages  fc 
réunir  en  faveur  de  ces  deux  Ordres  dans  toutes 
les  délibérations  ; mais  , ce  n’df  pas  tout , & 
voici  une  des  plus  grandes  caufes  de  la  fciblelTe 
du  Tiers  , c’efl  la  défertion  de  fes  Députés  aux 
Etats  provinciaux.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  pre-- 
miere  & peut-être  de  la  fécondé  Affemblée  des 
Etats , où  le  nombre  des  Députés  pourra  être 
complet  ; mais  croyez-vous , Mdlicurs  , que  cet 
Avocat  ne  fe  laffera  pas  de  quitter  fon  cabinet  , 
ce  Négociant  les  affaires  de  fon  commerce , cet 
Agriculteur  rexplo'tatlon  de  fon  domaine,  ce 
Particulier  fes  affaires  domdliques  pour  fe  ren- 
dre à des  Affemblées  d’Etats  périodiques  dont  la 
moindre  durée  efe  d’un  mois?  Non,  Meffieura  ; 
il  eft  de  la  prudence  de  ceux  dont  les  fortunes 
font  bornées  , de  ne  pas  facrificr  leurs  intérêts 
à la  chofe  publique  ; & quand  les  premières  abfen- 
ces de  fes  foyers,  font  devenues  à duirge  à ceux 
qui  les  ont  faites  , il  leur  eft  bien  permis  de 
prévenir  le  dérangement  de  leurs  affaires , ea 
fe  difpenfânt  de  voyages  & de  féjours  qui  leur 
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feroient  très-onéreux.  Ce  font  aufli  ces  raifons 
d’intérêt  qui, depuis  quelques  années,  empêchent 
les  Députés  du  Tiers  de  l’Adminidration  pro- 
vinciale du  Berry  de  fe  trouver  aux  Aflemblées 
périodiques  de  cette  Adminiüration  , en  laifTant 
au  Clergé  & à la  Noblefl’e  le  loin  de  pourvoir  aux 
opérations  dont  elle  eft  chargée  ; & c’eft  ainfi 
qu  il  en  fera  des  Etats  provinciaux,  & comment 
il  arrive  qu’en  derniere  analyfe,  ces  deux  Ordres 
foient  en  pofTdlion  de  décider  à leur  gré  du  fort 
des  Provinces,  & en  particulier  de  celui  du 
Tiers-  Etat. 

Mais,  MefTieurs , plus  j’avance  en  matière, 
moins  je  conçois  l’engouement  de  la  Nation  pour 
cet  étabhffement  d’Etats  provinciaux.  Peut-être 
ce  miférable  écrit,  moins  orné  des  fl  eurs  de  l’élo- 
quence , que  diété  par  un  cœur  droit , & par  un 
attachement  fincere  pour  le  Tiers-Etat , dont  je 
fuis  membre  pourra-t-il  vous  convaincre  qu’il  eft 
pour  lui  moins  à defirer  qu  à craindre.  Mais  , 
concevez-vous  vous-même  quelle  peut  en  être 
l’utilité, dans  le  cas  où  tous  les  projets  du  minif- 
tere,  fe  réduifent  à convertir  tous  les  impôts  en 
un  fcLil  impôt  territorial  fur  les  propriétés  fon- 
cières , une  capitation  fur  l’induflrie  & le  com- 
merce > 

^>’il  cf}  vrai  que  tel  foit  l’intention  du  Minifiere, 
où  tif  donc  Pucilité , pour  deux  opérations  aulE 
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fîmples  , d’établir  à grands  frais  dans  chaque 
Province,  quarante  à cinquante  perfonnes  com- 
pofant  les  Etats , y compris  la  Commifhon  inter- 
médiaire ? Pourquoi  donc  cette  foule  d'Agens,  ces 
Bureaux  des  diflnéls  répandus  çà  & là  , & qui 
augmenteront  dans  les  fuites  la  malTe  des  frais 
à impofer  fur  les  Provinces  déjà  furchargées  de 
ceux  des  Etats  & des  Commilfions  inrerniédiai- 
res  ? Ne  voyez-vous  pas  , comme  moi,  combien 
eft  inutile  cette  multitude  d’Agens  pour  la  direc- 
tion d’un  travail  qu’un  fcul  homme  dans  la  Pro- 
vince peut  remplir f Ne  voyez-vous  pas,  dis-je, 
dans  cette  fuite  d’individus  attachés  aux  Eiars 
provinciaux  , autant  de  fatcllltes  du  defpctiime 
des  Grands,  autant  de  petits  tyrans  de  Provinces, 
autant,  en  un  mot,  d’ennemis  du  Tiers-Etat? 
Eh!  Meilleurs,  dans  l’état  de  crife  où  cft  la  Mo- 
narchie , quand  il  s’agit  de  remplir  un  déficit 
monftrueux  , quand  déjà  tous  les  propriétaires 
de  fonds , font  menacés  de  voir  grever  leurs 
revenus  de  la  plus  forte  partie  des  charges  de 
l’Etat , ed-ce  le  moment  d’aggraver  leur  iorc  par 
des  dépenfes  fuperfiues  ? 

Mais  comptez-vous  pour  rien  , dira  queU 
qu’un,  ces  Bureaux  de  bienfaifan.ee,  de  bien 
public  , qui  feront  établis  dans  PAdminiflration 
des  Etats  provinciaux  ? Mots  v aides  de  fens  , 
Mefiieiirs  ; & pour  preuve  , je  vous  reiivoyc 
I l’état  malheureux  où  fe  trouve  aujourd’hiu 
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îa  Bretagne  ; je  vous  renvoyé  encore  à ces 
Provinces  de  la  haute  Guyenne  & du  Berry  , 
<3onc  les  cris  generaux  contre  leurs  nouveaux 
Adminiflrateurs,  fe  font  fait  entendre  au  Con-> 
feil.  Je  demande,  de  plus,  aux  Provinces  du 
Eoyaume,  quels  fruits  elles  ont  retiré  de  ces 
Aflemblécs  Provinciales  que  le  nouveau  Tvllê- 
nie  a introduites  en  1787,  fi  ce  n’efi  d’avoir 
d'^iangé  1 ordre  dans  beaucoup  de  parties  du 
fervice  ? 

Ceft  fans  doute  dans  ces  AfTemblées  , où 
Fefprit  s’exerce,  par  des  difcoîirs  éloquens,  à 
prouver  leur  utilité,  à défendre  les  droits  du 
Citoyen  , à protéger  le  foible  contre  le  fort , 
a rétablir  l’inégalité  dans  la  répartion  des  im- 
pôts, à faire  fruclifier  le  conamerce  , &c.  <Scc. 
C’eP,  dis-je  , par  ces  difeours,  que  brillent  ces 
AfTemblées  inutiles  ; mais  qui  renferment  au 
fonds  tous  ces  difeours,  qui  n'ait  été  depuis 
long-tem.ps  prévu  & exécuté  par  les  Adminif- 
trateurs  ? C’eft  ce  qu’attcfle  l’éclat  brillant  où 
fe  trouvent  aujourd’hui  prefque  toutes  les  Pro- 
virxcs  de  la  France  , où  l’état  floniTant  de 
l’agriculture  & du  commerce  , la  décoration  de 
la  plupart  des  Villes,  laiffent  par  - tout  des 
traces  de  la  main  bienfaifantc  du  Gouverne- 
ment. On  demande  ce  qu’aiiroicnt  pu  faire  de 
plus  ces  amis  du  bien  publlic  , ces  protedeurs 
de  rhumauité.  Nous  ne  fommes  plus  au  temps. 


où  les  Adminiftraceurs  des  Provinces  croient 
regardés  comme  les  M.niflres  du  derpotifme  : 
Quoique  leur  miniüère  confiée  principalement 
d tenir  la  main  à l’exécution  des  ordres  du 
Monarque , ne  les  voit-on  pas  occupés  depuis 
long-temps  de  tout  ce  qui  peut  concourir  aux 
grands  objets  que  conftituent  le  bonheur  de  k 
Nation  ? Agriculture  , commerce,  police  , juf- 
tice  , rien  ne  leur  dt  indifFérenr.  Placés  entre 
le  Monarque  & les  Peuples  , ils  ne  s’occu- 
pent que  de  leur  foulagement  & de  leur  bon- 
heur. Ce  n dl  pas  par  des  di (cours  imprimés 
& rendus  publics  qu’ils  agirent  , c’dt  par 
la  véritable  éloquence,  celle  qui  reprélénte  au 
vrai  les  befoins  des  Peuples  ; celle  enfin  de 
la  pei-ruafion  , qu’ils  s’attirent  la  confiance  du 
Confeil  & du  Souverain,  pour  en  obtenir  des 
grâces  ; leur  plus  grande  jouifrance  eft  celle 
du  bien  qu’ils  font  aux  Peuples,  âc  leur  gloire 
confifie  plus  à s’en  faire  aimer  qu’à  s'eu  faire 
craindre.  Quels  font  donc  les  Etats  - Géné- 
raux qui  ont  rendu  les  Peuples  plus  heureux? 
Dilbns  mieux,  que  feront-ils  de  pius.^“  A la 
venté,  l’on  vantera  pour  eux  leur  application 
à rétablir  1 égalité  dans  la  répartition  de  la  taille 
^ de  la  capitation.  Mais  outre  qu’on  n’auroit 
pas  befoin  de  150  agens  pour  opérer  ce  grand 
ouvrage,  dont  les  dépenfes  immenfes  ont  arrêté 
k zèiede  beaucoup  d’AdminUtraCous , eu  con- 
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fidérant  la  néccffité  du  cadaftre  général  qui  en- 
traîne celle  de  l’arpentage  général  de  tous  les 
biens  du  Royaume,  il  ne  s’agit  plus  aujour- 
d’hui de  la  réforme  à faire  dans  l’arbitraire  de 
la  taille  , puifque  tout  fe  réduit  â l’impôt  ter- 
ritorial , qui  doit  fe  proportionner  au  profit  des 
fonds.  La  feule  impofition , fufceptible  de  l’ar- 
bitraire , feroit  la  capitation  ; mais  la  manière 
de  répartir  avec  égalité  cette  impofition,  elf  un 
problème  im-pofTi’ole  à réfoudre , & il  feroit  abfurde 
de  penfer  eue  les  tarifs  tant  vantés  de  l’Admi- 
niftration  provinciale  de  la  haute  Guyenne  , 
foient  un  moyen  de  réformer  l’arbiti  *,re  de  la 
Capitation.  Pourquoi  n’y  fubftitueroit  - on  pas 
plutôt  une  imeofrion  fur  le  luxe  , fur  les 
Domediques,  fur  ic.s  vo.tures  , fur  les  portes 
Goclieres  , ^er  les  cheminées,  comme  en  An- 
glctvrre  ? De  telles  impofitions  ne  pourroient 
avoir  luen  d’arbitraire  , & leur  produit  égale- 
roit  au  moins  relui  de  la  capitation. 

Au  fnrplus  , Meflieurs  , s’il  efl  une  circonf- 
tance  qui  exige  abfolurnenc  qu’il  y ait  des  Re* 
prtfentans  des  Provinces  pour  traiter  avec  le 
Souverain,  dans  le  cas  où  le  projet  du  Minif- 
tre  feroit  de  faire  avec  elles  des  abonnemens 
dont  le  montant  fera  verfé  dans  le  tréfor  royal  ; 
je  conçoisqu’on  peut  former , pour  cet  effet,  un 
Corps  deces  Repréfentans , fous  le  titre  d’Etats, 
mais  fans  Commiffion  intermédiaire^  fans  Bu- 
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mux  de  Ces  Etats  pourront  feulement 

î’aflembler,  foit  périodiquement , foit  lorfquç 
le  Souverain  l’exigera  pour  délibérer  fur  fes 
demandes , & cet  établilTement  ne  coûtera  neii 
aux  Provinces.  Vous  concevez  que  ces  Etats 
devroient  recevoir  une  organifation  particulière, 
& en  même-temps  fuffifante  pour  repréfenter 
les  trois  Etats  de  la  Province  ; mais  ceci  eft 
hors  de  mon  fujet.  Vous  appercevez  feulemenc 
que  de  quelque  maniéré  qu’ils  fuffent  compofés, 
le  fort  du  Tiers-Etat  neferoit  plus  en  danger, 
&:  qu’il  jouiroit  dans  toute  la  plénitude  de  tous 
les  avantages  de  l’égalité  daus  la  répartition  des 
impôts,  puifque  la  puilTance  & le  crédit  n’y  au- 
roient  pins  d’influence. 

Telles  font  , Mellieurs  , mes  obfervations 
fur  les  circonftances  critiques  où  fe  trouve  le 
Tiers-Etat.  Je  répète  que  le  confentement  du 
Clergé  & des  Nobles  préfente  en  ce  moment 
un  foulagement  bien  favorable  pour  le  gros  de 
la  Nation.  Mais  ne  nous  lailTons  pas  éblouir 
par  les  dehors  trompeurs  , par  ces  prévenan- 
ces , par  ces  carelTes  étudiées  que  nous  venons 
d’en  recevoir  dans  nos  Afiemblées  , & ne  nous 
relâchons  pas  de  nos  droits.  Prenons  garde 
fur-tout  d’ciichainer  nos  libertés , & ne  fouf- 
frons  pas  que  des  écabljlfemens  nouveaux,  donc 
l’organifation  y feroit  contraire  , nous  faiTent 
repentir  d’avoir  ourdi  nous-mêmes  la  trame 
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de  notre  propre  ruine  , quand  nous  aurions 
pu  la  prévenir.  ' 

Ce  n’eii:  pas  afleï  , Mefficurs , de  vous  avoir 
entretenus  du  pr'^et  d’ctabliffement  des  Etats 
provinciaux  , & de  ce  qu’il  peut  avoir  de  défaf- 
treux  pour  l’i'.ité  ét  de  la  grande  fociété  du 
Tiers,  fl  nos  Députés  aux  Etats-Généraux  ne 
s oppofent  pas  avec  vigueur  à toute  organifation 
contraire  à l’égalité  de  force , fans  laquelle  nous 
devons  rentrer  dans  le  néant  dont  nous  fommes 
forris  depuis  bien  des  fiecles.  J’ai  encore  à vous 
parler  de  cet  impôt  territorial , que  tout  proprié- 
taire petit  & grand  doit  redouter,  à caufe  de  fes 
conféqueuces , à caufe  qu’il  va  direélement  contre 
le  droit  facré  de  la  propriété  , auquel  tous  les 
cahiers  des  trois  Ordres  demandent  qu’il  ne 
puilfe  être  jamais  permis  d’attenter. 

Qu’ed-ce  que  le  droit  de  propriété  ? Cefl  celui 
d’ufer  feul  à fa  volonté  & avec  liberté  des  chofes 
que  nous  poffédons  à titre  légitime,  fans  que  per- 
fonne  puiiTe  nous  y troubler,  fans  que  perfonne 
puifTe  nous  en  demander  compte  , fans  que  le 
Souverain  lui-même  puiiïe  y porter  atteinte  , 
comme  le  portent  les  contrats  paffés  depuis  plu- 
fieurs  ficelés  entre  lui  & la  Nation.  Ce  droit  eff 
auffi  confacré  par  toutes  les  loix  municipales  des 
Pays  coutumiers  du  Royaume  : il  ed  enfin , par 
fa  nature,  coüdkuâoniael  & imprefçriptible. 

Gô' 


Ce  droit  cependant  deviendroit  illusoire  dans 
deux  circonfianccs;  dans  la  première,  fi  l’hypo- 
thèque des  fonds  empruntés  par  le  propriétaire, 
abforboit  le  capital  du  do;uaine  qui  lui  apnar- 
tient^  dans  la  fécondé  , fi  le  revenu  entier  du 


domaine  fe  trou  voit  engagé  au  paycm.tiit  des 
depenfes  de  l'Etat.  Dans  l’un  d:  l’autre  cas  , il 
n’y  auroit  plus  de  propriété  réelle;  mais  dans  le 
premici,(;ilc  icroit  eclipice  <.!‘._s  mains  du  p-  opné- 
taire  par  fa  propre  volome  : dans  le  fécond,  le 
droit  du  propriétaire  feroi:  vio’é  ; i:  r--hme- 
roit  perpecucllcme.  t v-ontre  uiic  entreprife  défa’'- 
prouvée  par  le  vœu  de  la  Nation. 

Avant  les  derniers  Etats-Généraux  tenus  nar 
la  Nation,  l’on  ne  cite  aucun  exemple  que  le 
droit  de  propriété  ait  été  attaqué,  fouis  XIV  en 


■fit  la  piemicrc  tentatn  e au  cornrucnceme;  t de  ce 
fiécle,  lorfque  fon  Royaume,  épuiN  par  les 
fubfides  que  des  guerres  malhcurenles  âvomnt 
exigés  , parurent  ne  plus  permettre  d autres 
reflburces.  Un  Edit  établit  la  perception  du 


cinquantième  du  revenu  des  fonds,  &:  elle  eut 
peu  de  durée  ; mais  quelques  années  après  , en 
î 736,  la  guerre  ouverte  contre  l’Empire  , nécef- 


lita  de  nouveaux  fecours,  & lesmêmvs  r venus 
fonciers  furent  affujettis  à la  perception  du  dixiè- 
me pendant  la  durée  de  la  guerre.  Enfin  en  1 7 r r 
les  memes  fonds  du  Royaume  furent  aflujetris  à 
î’impofition  des  vingtièmes , qui  ont  été  tantôt 
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doublés,  tantôt  triplés,  félon  les  befoins  de  l’Etatj 
ô:  l'on  y a ajouré  les  4 fols  pour  liv.  du  vingtième. 
Cette  impofition  devoit  cefTer  avec  la  guerre  ; 
mais  la  paix  proclamée  en  1748,  ne  la  vit  pas 
finir.  Les  dépenfes  énormes  qu’elle  avoir  occa- 
fionnées,  obligèrent  le  Gouvernement  de  la  pro- 
longer, & cette  charge , qui  fe  perpétue  de  nos 
jours , ne  paroit  plus  avoir  de  terme.  Voilà  donc 
la  propriété  grevée  par  une  impoftion  foncière; 
voilà  déjà  une  portion  de  cette  propriété  prife 
par  le  Souverain  contre  les  obligations  qui  le 
lient  avec  la  Nation  : bien  plus,  nous  avons  vu 
de  nos  jours  les  partifans  du  fylfême  économise 
confpirer  contre  nos  propriétés  entières,  & ré- 
duire en  principe  que  les  revenus  des  fonds  lont 
la  feule  & vraie  richelfe  ; que  c’eft  fur  die  que 
doit  frapper  fimpôt , & delà  ce  fyÜême  d’impôt 
unique  territorial , qui  a fait  des  progrès  au  point 
qu’on  le  voit  aujourd’hui  adopté  par  le  Gouver- 
nement , & dcfiré  par  la  Nation  même,  fans  exa- 
miner les  conféquences  funeftes  qu’il  doit  avoir 
pour  nos  propriétés; & cependant, par  une  incon- 
féquence  extraordinaire,  tandis  que  nous  cou- 
rons à la  perte  entière  de  nos  propriétés  , nous 
demandons, par  nos  cahiers, qu’elle  foit  relpedée, 
que  perfonne  ne  puiffe  l’attaquer,  nous  en  priver. 
Elfayons  donc,  Melhcurs , d’arracher  le  voile  qui 
dérobe  à vos  yeux  cette  vérité. 

Si  fou  croit  à b réalité  des  projets  annoncés, 


toute  efpece  d’impôts  indired  doit  être  fupprime 
& remplacé  par  l’impôt  fur  les  fonds,  & par  une 
capitation. 

L’on  n’eft  pas  encore  d’accord  fur  le  nom  de 
l’impôt  ; les  uns  difent  qu’il  doit  être  appellé 
fubvcntion  , les  autres  impôt  territorial. 

Il  eft  facile  d’imaginer  de  quelle  maniéré  les 
charges  de  l’Etat , montant , dit-on  , à plus  de 
600  millions , vont  être  reparties  entre  les  Pro- 
vinces du  Royaume. 

Jefuppofe  que  fur  ces  600  millions,  il  en  foie 
impofé  160  millions  par  forme  de  capitation  fur 
l’induflrie  & le  commerce  , il  reliera  450  mil- 
lions à impofer  fur  les  fonds  du  Royaume  , & 
cette  fomme  fera  repartie  entre  les  Provinces  3 
en  proportion  de  ce  qu’elles  payent  de  vingiemes. 

La  contribution  de  chaque  Province  fera  éga- 
lement diftribuée  dans  la  même  proportion  entre 
les  ParoilTes  qui  en  uferont  de  miême,  en  impo- 
fant  leur  quote-part  fur  les  propriétaires  , en 
proportion  de  leurs  revenus  refpeclifs. 

Il  ne  feroit  pas  étonnant  que  cet  impôt  terri- 
torial fe  montât  au  quart  des  revenus  de  tous  les. 
fonds  du  Royaume  ; mais  fuppofons-le  du  cin- 
quième feulement , il  eft  évident  que  nos  pro- 
priétés font  déjà  réduites  aux  quatre  cinquièmes 
de  leur  valeur. 

Une  guerre  vient  à fe  déclarer  , il  faut  des 
fubfides  extraordinaires  , on  les  demande  aux 
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Provinces,  <Sc  un  fécond  cinquième  efl;  pris  fur 
les  tonds  ; iious  voilà  réduits  aux  trois  cinquièmes 
de  nos  prcprlét  's. 


Amfi,  en  calculant  la  perte  fuccelnve  de  nos 
propriétés, d’après  les  befoins  iucceflifs  d'un  Etat 
perpétuellement  obéré  par  les  dépenfes  des  guer- 
res oc  la  d. preaarion  du  créior  public  en  temps 
de  pao'  1 •mnot  rerritonai  s’élèvera  rapidement 
au  iiiveau  de  uos  i'ct'enus  , de  c’eE  à cette  épo- 
que |ue  nous  potirrons  dire  avoir  perdu  nos  pro- 
priétés , parce  que  tout  domaine  qui  ne  produit 
rien  au  propriétaire  , efl  compté  pour  zéro  dans 
1 état  de  les  taeukes,  parce  qu’enfin  l’avantage  de 
la  propriété  coilikant  plus  dans  la  jouiffaiice  du 
revetiU  que  dans  cell . du  tonds,  celui-là  n’eftplus 
propriétaire,  qui  ne  poiïede  plus  l’utile  du  do- 
maine qui  fait  la  partie  efTenticlle  de  fa  propriété. 

Voil',  rvElfieurs  , ce  que  je  voulois  vous  dire 
des  inconvéniens  & du  danger  de  l’impôt  terri- 
tcr.al.  Mais  , comme  la  prévention  publique  en 
faveur  de  cet  impôt  dckrucleur  des  propriétés 
ek  telle,  que  je  la  regarde  comme  indetlruclible, 
il  taut  au  moins  réfléchir  lur  les  moyens  de  le 


percevoir  de  la  maniéré  la  plus  juile,  & par  con- 
féqiient  la  moins  onéreufe  au  Tiers-Etat  ; &:  voici 
quelles  font  mes  idées  fur  cela. 

L’impôt  territorial  peut  être  perçu  de  deux 
maniérés  J ou  en  argent  ou  en  nature. 
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La  contribution  en  argent  eil  celle  qui  convient 
le  mieux  au  fiic. 

La  contribution  en  nature  ell  ccTe  qui  fe 
concilie  mieux  avec  l’intt-rét  de  tous  les  Contri- 
buables , mais  particLilicTement  avec  celui  du 
Tiers- Etat. 

La  première  efl  arbitraire  ; elle  fe  propor- 
tionne facilement,  à la  vérité,  au  prix  des  baux 
à ferme  ; mais  la  juflice  de  l’impofition  ell;  con- 
traire par  les  contre-lettres  , <Se  du  moment  où 
elle  fera  établie,  l’on  doit  s’attendre  que  cet  abus 
# fera  général.  A.  l’égard  des  terres  exploitées  par 
mains  de  propriétaires  ou  de  fermiers  à moitié, 
elle  devient  abfolument  arbitraire  , puifqu’elîe 
dépend  dune  eflimation  lujette  à de  grandes 
erreurs  , & que  les  propriétaires  eux  - mêmes 
, feroient  embarraffés  d en  donner  un  produit 
juile.  Cette  impofition  a de  plus  cela  d’injufte  , 
que  le  propriétaire  eil  obligé  de  payer  la  meme 
contîibution  quand  il  recueille  plus  que  quand 
il  recueille  moins , ou  que  fes  domaines  ravagés 
par  la  grêle  n’ont  rien  produit.  Enfin  , le  grand 
inconvénient  de  ce  recouvrement  eft  d’etre  fuiet 
à difeuffion  , & d’obliger  le  percepteur  à exercer 
des  pourfuites  contre  les  redevables  en  retard. 

La  perception  de  l’impôt  en  nature  efl:  exempte 
de  tous  ces  inconvéniens  ; elle  fe  proportionne 
naturellement  au  produit  des  terres  , foit  en 
grains,  foit  eu  vignes,  elle  ne  craint  ni  les 


contre  - lettres  , ni  les  faïuTes  eftiniations,  ni 
les  effets  de  la  puiffance  ni  de  la  faveur  , & le 
propriétaire  ne  paye  en  tous  temps  que  ce  qu’il 


Le  Gouvernement  en  tireroit  aufli  un  très- 
grand  avantage  . celui  d’acquérir  la  plus  par- 
faite connoiffance  du  produit  des  récoltes  an- 
nuelles 3 & par  conféquent  celle  des  approvi- 


mettroit  cà  portée  de  permettre  ou  de  défendre 
l’exportation  , fe'ion  les  cas. 


de  1 impôt  en  nature  fur  les  récoltes  en  grains. 


prônes  , donneroient  par  adjudication  au  plus 
offrant  & dernier  enchériffeur  le  bail  de  la  dîme 
à ramaffer  fur  les  terres  de  chaque  Paroiffe , à 


dans  les  ternies  qui  feroient  fixés,  & en  outre  de 
fournir  caution  bonne  & folvable. 

L’une  des  conditions  de  l’adjudication  feroit 
de  fournir  auffi-tôt  après  les  récoltes  au  Syndic 
de  la  Paroiffe  un  état  des  gerbes  & des  vins  qu’il 
auroit  ramaffé,  avec  diffinètion  des  qualités,  en 
froment , feigle , orge  , avoine  , pois  , &c.  & les 


les  terreins  defquels  l'impôt  en  nature  auroit 


duit  ordinaire  de  chaque  gerbe  en  grains,  & de 
la  réunion  des  états  particuliers  des  ParoifTes,  il 
en  feroit  formé  un  général  qui  feroit  envoyé  au 
Miniftre  des  Finances. 

Ce  n’cft  pas  tout.  Comme  l’impôt  territorial 
doit  être  perçu  encore  fur  les  fruits  ou  produits 
non  décimables , comme  les  prés  & les  bois 
taillis,  fur  le  cafuel  des  Seigneurs  en  profits  de 
lods  & ventes,  rentes  feigneurialcs  en  argent, 
& non  en  grains,  il  feroit  fait  un  rôle  particulier 
d’impofition  fur  les  propriétaires  dont  le  recou- 
vrement feroit  fait  à l’ordinaire.  Tous  ces  objets 
feroient  d’une  évaluation  facile. 

Kien  n’échappcroit  par-là  à l’impôt,  & l’adju- 
dicataire delà  perception  en  nature,  feroit  chargé 
du  recouvrement  à faire  en  argent  fans  qu’il  fût 
befoin  pour  cela  de  nommer  des  Colleéteurs. 

S’il  arrivoit  dans  des  Paroiffes  que  le  montant 
de  l'adjudication  de  la  perception  en  nature  , 
réuni  à celui  du  rôle  ci-defîlis  , ne  remplit  pas 
ia  contribution  à laquelle  la  ParoifTe feroit  fixée, 
il  feroit  fait  du  furplus  un  rôle  de  répartition  en 
argent  fnr  les  propriétaires,  en  proportion  du 
nombre  de  gerbes  de  grains  , & de  la  quantité  des 
vins  que  chacun  aiiroit  recueilli , ce  qui  rendroit 
l’opération  infiniment  jufte. 

Si  au  contraire  le  prix  de  ladite  adjudication, 
& le  montant  dudit  rôle  réunis  , excédoient  la 
contribution  de  la  Paroific,  cet  trx cèdent  vien- 


droit  en  déduélion  de  la  contribution  de  l’année 
lui  vante,  où  il  feroit  d’autant  moins  impofé  : la 
Municipalité  entière  relleroit  dépolitaire  , & 
demeureroit  garante  folidaire  de  ce  dépôt. 

Vous  voyez , MefTieurs,  par  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  , les  avantages  qui  rélùltcnt  de  la  per- 
ception de  l’impôt  territorial  en  nature.  Baux 
fimuiés  , faulfes  déclarations,  puifîance  , crédit, 
vainement  mettroit-on  tous  ces  movens  en  uTase 
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pour  fe  foullraire  à l’impôt  ; il  efl  jufte  par 
eiïence  ; il  faut  que  grands  & petits  s’y  foumet- 
îent  également , &:  le  premier  de  tous  les  avan- 
tages pour  le  Tiers-Etat , efl  qu’inutilernent  le 
Clergé  & la  NoblelTe  voudroient  par  rufe,  par 
artifice  ou  par  puilTance,  s’y  fouBraire,  comme 
ils  y parviendroient  facilement,  li  ce  fubfide 
étoit  perçu  en  argent. 

Que  nos  Dépurés  portent  donc  nos  vœux  à 
rAlfemblée  générale  des  Etats  du  Royaume , 
qu’ils  s’y  élevent  avec  force  contre  l’intrigue  , 
contre  les  carelfes  des  Grands,  contre  l’influence 
qu’ils  pourroient  avoir  dans  leurs  délibérations; 
qu’ils  fentent  qu’ils  tiennent  dans  leurs  mains  le 
fort  de  23  millions  d’Habitans  qu’ils  repréfentent, 
& qu’ils  fe  montrent  dignes  de  la  confiance  de 
leurs  Concitoyens , en  reqettant  toute  opération  , 
tout  étabUnément  qui  pourroit  favorifer  le  def- 
potifme  ariflocratique,  le  plus  grand  ennemi  du 
Tiers- Etat. 


